Avant-propos.

Voici le texte de l’intervention que j’avais préparée pour la conférence nationale des 21 et 22 octobre. Malheureusement ayant déposé ma demande d’intervention celle-ci, comme celle de plusieurs autres camarades d’ailleurs, n’a pu être prononcée devant la conférence, « faute de temps ».







Jean-Marc DURAND.(Fédération de la Drôme)

Dans la situation où se trouve actuellement notre pays, les échéances électorales de 2007 devront marquer une étape significative dans la mise en chantier d’un projet politique permettant de changer vraiment la vie de notre peuple.

Cela passe par deux exigences majeures :

1) Mettre en débat des propositions, un programme qui par son mode de construction en lien avec l’intervention directe des citoyens et leurs organisations, et qui par la nature des contenus dont il est porteur, puisse ouvrir sur une véritable politique de transformation sociale.


En ce sens, le niveau de ces contenus n’est pas neutre. Il est la condition pour amorcer 
et réussir à changer la donne. Et le niveau de ces contenus ne se détermine pas en fonction de considérations boutiquières comme on peut l’entendre de-ci, de-là, mais bien par rapport aux besoins sociaux d’aujourd’hui, par rapport à la nécessité de répondre à la hauteur des enjeux posés par les projets dévastateurs de la droite et du libéralisme, seraient-il parés du qualificatif de social. 


En ce sens, le document programme issu des collectifs, même enrichi, demeure en 
deçà des besoins. Il est par exemple nécessaire que les questions de financements, sur 
le rôle effectif d’une réforme fiscale, sur l’emploi, sur la politique énergétique 
enregistrent rapidement de réels progrès. 


De ce point de vue, la préparation et l’organisation des assises pour l’emploi offre 
l’opportunité de pousser plus loin  notre réflexion, d’affiner nos propositions pour les 
soumettre au débat parmi les salariés et leurs représentants comme dans les collectifs.

2) Rassembler le plus largement. Le processus engagé avec les collectifs participe de cette volonté. Il faut d’ailleurs sortir du discours qui consiste à créer un clivage artificiel entre les soi-disant partisans du rassemblement et ceux qui  y seraient opposés. C’est pure langue de bois que cela ! Le vrai débat réside d’une part, entre ceux qui par le biais des collectifs veulent pousser une logique politique qui prône tout bonnement la fin de l’existence du parti communiste et la création d’une nouvelle organisation, nébuleuse située à la gauche du PS mais qui surtout,   aurait sur le fond, tirer un trait sur toute idée de transformation radicale de la société et de dépassement effectif du capitalisme. De l’autre, il y a ceux qui pensent qu’il est nécessaire de maintenir et de renforcer le parti communiste, car il représente dans l’histoire politique de la France un outil incontournable et ce malgré ses multiples erreurs passées, pour promouvoir, aux côtés d’autres certes, un processus de sortie du capitalisme par des choix radicaux de transformations à partir de contenus de rupture avec les choix de gestion dominants. 


C’est pourquoi le rassemblement ne saurait se limiter au seul contour du 
rassemblement sous-tendu par les collectifs. Il existe en France 7 millions de pauvres à 
côté d’une importante classe populaire à faible niveau de vie. C’est aussi et peut être 
surtout cers cette population que nous avons à nous tourner. N’est-ce pas elle que nous 
devons mobiliser et parmi laquelle nous disposons de notre véritable réservoir 
électoral ?  une telle question ne se résoudra pas sans l’intervention massive, déterminée 
et unie de communistes agissants dans les quartiers et les lieux de travail.


Et cette question ne trouvera pas de débouchés politiques sans des candidatures aux 
législatives et à la présidentielle qui soient capables de représenter ce rassemblement des 
citoyens et des collectifs. Le tout, à partir de contenus politiques à la hauteur des 
besoins de changement alliant à une pratique de lutte et de terrain, une réelle capacité à 
intervenir dans les institutions.La candidature de M G B me paraît la plus apte à 
représenter une telle perspective comme le seront dans les circonscriptions les candidats-es proposé-es par le parti communiste.

Je voudrais terminer mon propos par 2 questionnements exprimés dans ma conférence de section :

· Le besoin de disposer le plus rapidement possible d’une candidature, sans en repousser la désignation comme il est écrit dans un rapport présenté le 15 octobre dernier devant les collectifs, jusqu’en janvier 2007.

· La souveraineté des communistes est un autre souci de plusieurs camarades qui n’acceptent pas cette tendance populiste à refuser une candidature parce qu’elle émanerait d’un parti politique ou pire à adopter une posture qui consiste à se dire communiste et finalement à refuser d’apparaître comme tel devant la population en allant même jusqu’à abdiquer sur la proposition d’une candidature communiste pour le rassemblement antilibéral.

Les communistes doivent pouvoir continuer à marcher sur leurs 2 jambes. Vouloir les en empêcher, risquerait de peser sur leurs capacités à se mettre en mouvement et à travailler dans le rassemblement le plus large, à une victoire durable sur la droite et le libéralisme.

